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C'était à la faveur d'une
séance de travail qui a eu
lieu, hier, au palais du Bord
de mer.

LES membres de la nou-velle équipe des conseillerspolitiques du chef de l'Etatétaient ses hôtes, hier, aupalais de la présidence dela République. Le présidentAli Bongo Ondimba a eneffet échangé avec ces der-niers dans le cadre d'uneséance de travail.Cette rencontre leur a per-
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mis de faire le point sur lasituation politique, socialeet économique actuelledans notre pays. Il a égale-ment été question de la vie
institutionnelle. Par rap-port à cet aspect, le numéroun gabonais et ses collabo-rateurs ont évoquées leséventuelles « adaptations »

à apporter à nos institu-tions dans le but de « ren-forcer l'ancragedémocratique » du Gabon.Sur un tout autre sujet, le
président Ali Bongo On-dimba a, compte tenu ducontexte actuel marqué parl'accélération des réformesstructurelles dans notre

pays, demandé à sesConseillers politiques defaire preuve de pédagogiepour en expliquer la perti-nence et le sens.
Poignée de main ici, entre le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba et

Michel Essongue, le conseiller politique le plus ancien.
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Une phase de la séance.
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LES assises autour du chef
de l'Etat, Ali Bongo On-
dimba, vendredi dernier,
ont été sanctionnées par
plusieurs décisions de
grandes importances. Non
seulement parce qu'elles
touchent aux catégories
sociales sensibles comme
les élèves et étudiants,
mais aussi à certains
agents de l'Etat. Sans ou-
blier la main d'œuvre non
permanente et les anciens
employés des structures
publiques supprimées.
Toutes choses qui inspirent
quelques interrogations
devant contraindre le gou-
vernement à davantage
de communication.

LE communiqué ayant sanc-tionné la réunion du Conseildes ministres, vendredi der-nier, et qui a été publié trèstard dans la nuit, n'a pas faitdes heureux. Loin s'en faut.D'autant plus qu'en plus desmesures individuelles quiont sans doute suscité la joiedans certaines familles, cesassises ont été égalementsanctionnées par plusieursdécisions relatives aux ré-formes engagées par lesgouvernements successifsdepuis plusieurs années.Et plus on avance dans lamise en pratique de cette po-litique, plus on touche auxsecteurs pour le moins sen-sibles. Preuve que celle-ci,présentée comme néces-saire voire indispensable parles gouvernants, n'épar-gnera personne. Les déci-sions prises vendredidernier touchent davantageau social. En ce sens qu'ellesconcernent, entre autres,l'éducation et l'enseigne-ment supérieur, l'emploi, lesrevenus de certains agentsde l'Etat, etc.On notera en effet que legouvernement a décidé deréviser les textes qui fixentles conditions "d'attribution,
de transfert et de suspension
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de bourses". Dans ce cadre,on retiendra par exempleque "l'âge de l'élève est désor-
mais fixé à 19 ans au moment
de la demande" ; il faudra àl'élève obtenir le baccalau-réat (ou un diplôme équiva-lent reconnu par l'Etat), avecune moyenne générale supé-rieure ou égale à 12/20 àl'examen.Désormais, il existera dansnotre pays deux types debourses aux études, dont "le
prêt étudiant" qui, selon legouvernement, est "une aide
financière remboursable pen-
dant cinq ans, obtenu auprès
d'une banque ayant accepté
un dossier présenté par
l'Agence nationale des
bourses du Gabon, sous la ga-
rantie conjointe de l'Etat et de
la famille consentie aux étu-
diants remplissant les condi-
tions de mérite en
dépassement d'âge, ou optant
pour une orientation libre
dans les établissements re-
connus au Gabon". Vaste pro-gramme !Sur le plan de l'emploi, onsoulignera la perte qu'entraî-nera la suppression desstructures publiques commele Fonds de Garantie pour lelogement, le Fonds nationald'aide sociale, le Fonds pourle développement du sport,la Commission nationaled'organisation et de gestion,le Bureau de coordination duPSGE, le Comité de privatisa-tion, le Conseil gabonais deschargeurs, l'Agence natio-

nale des pêches et de l'aqua-culture, et bien d'autres. Acela, il faudra ajouter les vic-times de la réduction de 50%de la main d'œuvre non per-manente (MONP), etc.Autre mesure ayant suscitédes grincements des dentschez certains : l'institution dela "Contribution de solidarité
sur les hauts revenus"(CSHR). Il s'agit d'un prélè-vement obligatoire, applica-ble à toute personne quiémarge au budget de l'Etat etqui perçoit une rémunéra-tion mensuelle brute supé-rieure ou égale à 650 000 FCFA. Ce sera selon les tauxsuivants : 5% pour la tranchede 650 000 à 1 500 0000 ;10% pour celle de 1 500 001à 2 000 000 ; et 15% pour 2000 000 et plus...
INQUIETUDES • Autant demesures qui suscitent aussibien des inquiétudes que desinterrogations chez nombredes Gabonais. Au niveau desélèves et étudiants déjà, desvoix s'élèvent du côté des as-sociations et autres confédé-rations des associations desparents d'élèves qui appel-lent à une organisation pournon seulement exiger davan-tage d'explications, maisaussi faire reculer le gouver-nement qui, aux yeux de cer-tains, est en train de violer leprincipe de l'égalité deschances par rapport à l'école.Surtout que les informationsrelatives au "prêt étudiant"

s'avèrent plutôt floues...D'autres structures syndi-cales dont la Cosyga ont déjàfait entendre leurs voix etexiger d'amples informa-tions et explications au gou-vernement. Notamment surle sort réservé aux 50% de laMONP qui seront limogés, etaux victimes des structuresétatiques supprimées. L'ex-périence ayant montré quemalgré les engagements despouvoirs publics, ces der-

niers se retrouvent souventabandonnés à eux-mêmespendant bien longtemps.Sur le prélèvement obliga-toire, d'aucuns auraient bienvoulu savoir à quoi serontexactement affectées cessommes prélevées. Et com-bien de temps dureront cesprélèvements ?Autant d'interrogations et depréoccupations suscitées parles récentes mesures prisesen Conseil des ministres.

Toutes choses qui devraientconduire le Premier ministreJulien Nkoghe Bekale, et songouvernement, à se déployersur le front de la communica-tion pour expliquer et tenterde convaincre les popula-tions d'une manière géné-rale. De peur de voir cesréformes provoquer des re-mous susceptibles d'alourdirencore plus le climat social.Ce dont le Gabon n'a pas be-soin dans le contexte actuel.
Un instantané du Conseil des ministres du vendredi

dernier.

Ph
o
to
 :
 p
re
ss
e
 p
re
si
d
e
nt
ie
lle
/ 
L'
U
ni
o
n


